


Voies et délais de recours  - Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 de code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet 
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2023/31 

Objet : Rachat à l’Etablissement Public Foncier de Normandie des droits indivis sur la parcelle 
XK 29 sise rue Denis Papin  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’estimation du Pôle d’Evaluation Domaniale en date du 17 mai 2022 valorisant les droits 
indivis de l’EPFN sur la parcelle XK 29 à 500€, 

Considérant que : 

- L’Etablissement Public Foncier de Normandie dans le cadre du Programme d’Action
Foncière acquiert pour le compte de la collectivité du patrimoine en vue de réaliser des
opérations immobilières et d’intérêt général,

- La propriété sise 54 Rue Denis Papin Section XK n° 392 et la moitié des droits indivis sur
la parcelle XK n° 29 ont été acquis avec le concours de l’Etablissement Public Foncier de
Normandie,

- La propriétaire sise 58 Rue Denis Papin Section XK n°291 et de la moitié des droits indivis
sur la parcelle XK n° 29 a sollicité la Ville afin d’acquérir l’autre partie des droits indivis.

Il est proposé : 

- D’autoriser la Ville à racheter à l’Etablissement Public Foncier de Normandie les droits indivis 
de la parcelle, Section XK N° 29 d’environ 11 m² moyennant le prix de cession de 645,48€ T.T.C 
se décomposant en valeur du foncier pour 500,00 € H.T en frais pour 37,90 € H.T et en TVA 
sur le prix total compte de la nature du bien de 107,58 €

- De confier à l’Etude de Maîtres GRUEL, LEPESQUEUR, EPONVILLE-LELEU et LELIEUR les intérêts 
de la Ville pour la rédaction de l’acte à intervenir,

- D’autoriser Madame la Maire à signer ledit acte.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, en décide ainsi.
La délibération n°2023-31 est adoptée. 

Le Registre dûment signé, 
Pour extrait conforme, 
La Maire 

Luce PANE 
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